
Revue des sommaires
Mercredi 29 mars 2023

Liste des revues et disponibilité à la salle de droit commercial

https://docs.google.com/document/d/1bSiv56aqYopMhr3iiCvCCs9GwfM2jbtM/edit?usp=sharing&ouid=112930982599364870161&rtpof=true&sd=true








RJDA 2023

L'ESSENTIEL DE L'ACTUALITÉ

Agent commercial : le droit français peut s'appliquer
à un agent établi hors de l'UE

Cass. com. 11-1-2023 n° 21-18.683 FS-B : Décisions 190

Il faut faire application de l'article L 134-1 du Code de commerce pour qualifier un
contrat d'agence commerciale que les parties ont soumis au droit français, même si
l'agent est établi et exerce son activité hors de l'Union européenne.

Pas  de  prescription  pour  demander  au  juge  une
injonction à un dirigeant de déposer un acte au RCS

Cass. com. 25-1-2023 n° 21-17.592 F-B : Décisions 196

L'action  en  référé  tendant  à  enjoindre  au  dirigeant  d'une  société  de  déposer  en
annexe au registre du commerce et des sociétés les actes et pièces qui doivent l'être
n'est pas soumise à la prescription de droit commun.

L'AMF  peut  saisir  tout  document  en  lien  avec  son
enquête dans les lieux visités

Cass. ass. plén. 16-12-2022 n° 21-23.685 BR : Décisions 199

Lors d'une visite autorisée par le juge des libertés, le gendarme boursier peut saisir
tous les documents en lien avec l'enquête se trouvant dans les lieux désignés par le
juge ou accessibles à partir de ceux-ci, même si ces documents n'appartiennent pas à
l'occupant des lieux.

La pluralité de gérants de SARL n'empêche pas d'agir
en responsabilité contre un seul

Cass. com. 25-1-2023 n° 21-15.772 F-B : Décisions 200

La  pluralité  de  gérants  au  sein  d'une  SARL  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  leur
responsabilité soit recherchée individuellement.

Les  représentants  des  salariés  au  conseil  de
surveillance sont désignés par le comité de groupe s'il
en existe un
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Cass. soc. 23-11-2022 n° 21-19.944 FS-B : Décisions 202

Si une société anonyme tenue de nommer des salariés au conseil de surveillance opte
dans  ses  statuts  pour  une  désignation  des  représentants  par  une  institution
représentative du personnel, le comité de groupe doit être retenu par les statuts s'il
en existe un.

Exclusion  d'un  membre  d'une  association  :
impartialité de l'organe de décision

Cass. 3e civ. 11-1-2023 n° 21-17.355 FS-B : Décisions 205

Ne remet pas en cause l'impartialité des membres de la formation disciplinaire le fait
de s'être préalablement prononcé sur le bien-fondé des griefs reprochés à l'adhérent
poursuivi en décidant à son encontre une mesure de suspension provisoire pour ces
mêmes griefs.

La clause d'arbitrage n'est pas un contrat en cours à
l'ouverture de la procédure collective

Cass. com. 23-11-2022 n° 21-10.614 FS-B : Décisions 209

Ayant pour objet le droit d'action attaché aux obligations contractuelles et non la
création,  la  modification,  la  transmission  ou  l'extinction  de  ces  obligations,  la
convention  d'arbitrage  n'est  pas  un  contrat  en  cours  sur  le  sort  duquel
l'administrateur judiciaire peut se prononcer.

Nouvelles  précisions  sur  la  résiliation  du  bail
commercial en cas de procédure collective du locataire

Cass. com. 18-1-2023 n° 21-15.576 FS-B : Décisions 211

Lorsque le locataire est mis en liquidation judiciaire après résolution du plan, le délai
d'attente qui s'impose au bailleur pour demander la résiliation de plein droit du bail
court  à  compter  du  jugement  ouvrant  cette  nouvelle  procédure.  Une  requête  en
résiliation prématurée ne peut être régularisée que par une autre requête.

Le règlement Bruxelles I bis est inapplicable en cas
d'action  du  ministre  de  l'économie  pour  pratiques
commerciales  abusives  entre  entreprises  au  sein  de
l'UE

CJUE 22-12-2022 aff. 98/22 : Décisions 234

Les règles de compétence judiciaire du règlement Bruxelles I  bis  ne régissent pas
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l'action  engagée  par  le  ministre  de  l'économie  pour  sanctionner  les  pratiques
commerciales abusives au sein de l'UE s'il agit en vertu de pouvoirs exorbitants du
droit commun.

RJDA 2023
(c) 2023 Editions Francis Lefebvre
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DEVOIR DE VIGILANCE
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Il ressort de la jurisprudence de la Cour de cassation en matière 
d’action en constatation de possession d’état une dissociation entre 
la réalité sociologique et la vérité biologique. Cette dissociation se 
répercute bien au-delà de ce cadre et aboutit à une déstabilisation 
du droit de la filiation.
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